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LES ONZE RECOMMANDATIONS  
DU GROUPE DE TRAVAIL 

 
Recommandation n°1 - Réunir sous une seule autorité, la CNIL, les 

compétences d’autorisation et de contrôle en matière de vidéosurveillance. 
 
MIEUX PROTÉGER ET INFORMER LE PUBLIC 
 
Recommandation n° 2 - Mieux notifier les sites au public : 
- par une signalisation effective sur la voie publique ; 
- par la mise en ligne de cartes indiquant les zones de la voie publique 

placées sous vidéosurveillance ; 
- par la présentation chaque année d’un rapport d’activité de 

l’ensemble des systèmes de vidéosurveillance au conseil municipal ou au 
conseil communautaire ; 

- par la mention de la durée de conservation des images sur les 
panneaux signalant un système de vidéosurveillance. 

 
Recommandation n° 3 - Ne pas déléguer la vidéosurveillance de la 

voie publique à des personnes privées, ni permettre aux autorités publiques de 
vendre des prestations de vidéosurveillance de la voie publique à des 
personnes privées. 

 
Recommandation n° 4 - Former, professionnaliser et habiliter les 

opérateurs chargés de visionner les images de la voie publique. 
 
Recommandation n° 5 - Ne pas interdire a priori les systèmes de 

vidéosurveillance « intelligente », mais les soumettre à des conditions plus 
strictes sous le contrôle de la CNIL. 

 
CRÉER LES CONDITIONS D’UN SYSTÈME DE 

VIDÉOSURVEILLANCE EFFICACE 
 
Recommandation n° 6 – Un usage raisonné de la vidéosurveillance 

doit être favorisé, l’accent devant porter sur la qualité des systèmes plutôt que 
sur la multiplication du nombre de caméras implantées. Cela suppose en 
particulier : 

- une phase de conception longue et approfondie ; 
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- des partenariats très étroits entre tous les acteurs : collectivités, 
services de police et de gendarmerie, commerçants, bailleurs sociaux, 
transporteurs… Toutefois, ce partenariat ne signifie pas la confusion des rôles, 
chacun devant rester dans son champ de compétence ; 

- une formation de tous les acteurs pour acquérir le réflexe d’utiliser 
la vidéosurveillance et apprendre à l’utiliser ; 

- le développement des systèmes de vidéosurveillance au niveau des 
bassins de vie. A cet égard, cette compétence devrait être transférée 
automatiquement aux établissements publics de coopération intercommunale 
qui exercent déjà la compétence relative à la prévention de la délinquance. 

 
SIMPLIFIER LES PROCÉDURES ET S’ADAPTER À DE 

NOUVELLES UTILISATIONS 
 
Recommandation n° 7 – Différencier le traitement administratif des 

demandes d’autorisation en fonction de la taille et de la nature des systèmes de 
vidéosurveillance. Une procédure simplifiée pourrait s’appliquer aux systèmes 
les plus simples dans les lieux ouverts au public. 

 
Recommandation n° 8 - Plutôt que de délivrer une autorisation pour 

chaque caméra installée, des zones vidéo surveillées devraient être délimitées 
à l’intérieur desquelles le responsable du système de vidéosurveillance serait 
libre de déplacer les caméras et d’en moduler le nombre dans la limite d’un 
plafond. 

 
Recommandation n° 9 – Soumettre à une procédure simplifiée les 

dossiers de renouvellement des autorisations, sauf en cas de modification 
substantielle. 

 
Recommandation n° 10 – Admettre d’autres finalités pour 

l’utilisation de la vidéosurveillance à la condition que ces finalités restent 
accessoires par rapport aux finalités principales que sont la prévention de la 
délinquance, la protection des bâtiments et la régulation du trafic routier. 

 
Recommandation n° 11 – Faciliter le recours à des dispositifs 

mobiles de vidéosurveillance implantés pour une durée limitée, par exemple à 
l’occasion d’une manifestation ou d’un évènement culturel ou sportif 
présentant des risques particuliers de délinquance, de préférence à des 
dispositifs permanents à l’utilité variable. 




